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Circulaire du Secrétaire général 



Modifications apportées à la série 200 du Règlement
du personnel (ST/SGB/2002/2)


Conformément aux articles 12.2, 12.3 et 12.4 du Statut du personnel et au paragraphe a) de la disposition 212.2 du Règlement du personnel, le Secrétaire général promulgue par la présente circulaire les modifications apportées à la série 200 du Règlement du personnel, publiée dans la circulaire ST/SGB/2002/2. On trouvera ci-joint le texte des dispositions révisées.



Section I
Objet

1.1
Le texte des dispositions énumérées ci-après est modifié pour les raisons suivantes :


a)
La modification de la disposition 203.8 (Indemnité pour frais d’études) a pour objet de permettre la prise en charge par l’Organisation des frais de voyage d’un fonctionnaire ou de son conjoint qui rend visite à un enfant se trouvant dans l’impossibilité de se rendre du lieu où est situé l’établissement scolaire qu’il fréquente au lieu d’affectation;


b)
La modification de la disposition 204.3 (Types de nomination et rengagement) a pour objet de préciser quelles sont les indemnités et prestations dont le montant peut être ajusté lorsqu’un ancien fonctionnaire est rengagé moins de 12 mois après sa cessation de service et quelle est la méthode d’ajustement;


c)
La modification de la disposition 210.1 (Mesures disciplinaires) a pour objet de préciser que le fonctionnaire doit avoir été informé par écrit de ce qui lui est reproché et du fait qu’il a le droit de faire appel à un conseil, à ses frais, pour assurer sa défense.

1.2
On trouvera ci-joint les nouvelles pages à insérer dans le texte sur papier de la circulaire ST/SGB/2002/2. Il s’agit des pages sur lesquelles figurent les articles du Statut du personnel et les dispositions du Règlement du personnel, ainsi que les annexes du Statut et les appendices au Règlement, qui sont modifiés en vertu des résolutions 57/307, en date du 15 avril 2003, et 57/310, en date du 18 juin 2003, de l'Assemblée générale.



Section 2
Dispositions finales


Sauf indication contraire, les modifications figurant dans la présente circulaire prennent effet le 1er janvier 2004.

Le Secrétaire général
(Signé) Kofi A. Annan


Voyages


g)
Tout agent engagé pour une durée moyenne ou pour une longue durée à qui une indemnité pour frais d’études est payable en vertu des alinéas i), ii) ou iv) de l’appendice III du fait que son enfant fréquente un établissement d’enseignement a droit, une fois par année scolaire, au paiement des frais de voyage aller et retour de l’enfant entre l’établissement d’enseignement et le lieu d’affectation, dans les conditions fixées par le Secrétaire général. Si l’enfant est dans l’impossibilité de se rendre au lieu d’affectation, le paiement des frais de voyage aller et retour du fonctionnaire ou de son conjoint peut être autorisé en lieu et place de celui des frais de voyage de l’enfant, dans les conditions fixées par le Secrétaire général.


h)
Dans le cas des agents en poste dans les lieux d’affectation désignés à cet effet et auxquels une indemnité pour frais d’études est payable, l’Organisation peut payer les frais de voyage aller et retour de l’enfant deux fois par année scolaire, dans les conditions fixées par le Secrétaire général.



Enseignement dans la langue maternelle


i)
Les frais d’études encourus pour l’enseignement dans la langue maternelle en vertu de l’alinéa c) de l’article 3.2 du Statut du personnel peuvent faire l’objet d’un remboursement sous réserve des conditions fixées par le Secrétaire général.



Indemnité spéciale pour frais d’études (enfants handicapés)


j)
Une indemnité spéciale pour frais d’études dans le cas d’enfants handicapés peut être versée aux agents engagés pour une durée moyenne ou pour une longue durée, qu’ils soient ou non en poste dans leur pays d’origine. Les montants auxquels a droit un agent au titre de cette indemnité sont indiqués à l’appendice III au présent Règlement, et sont payables dans les conditions fixées par le Secrétaire général.



Demandes d’indemnité


k)
Les demandes d’indemnité pour frais d’études sont présentées conformément aux conditions fixées par le Secrétaire général.



Disposition 203.9
Indemnité journalière de subsistance


a)
Sauf s’ils résident normalement dans la région de la mission, les agents engagés pour une courte durée reçoivent, pendant qu’ils sont en poste dans la région de la mission, une indemnité journalière de subsistance dont le taux est approuvé de temps à autre par le Secrétaire général. Cette indemnité est payée en monnaie locale.


b)
Normalement, l’indemnité journalière de subsistance est calculée en fonction du montant moyen des dépenses raisonnables de logement et de repas, majoré d’une certaine somme pour faux frais tels que rémunération de services divers, pourboires et frais de blanchissage. Normalement, l’indemnité journalière de subsistance est fonction des prix de la capitale et le même taux est appliqué dans tout le pays, étant entendu que, lorsqu’il y a un écart important entre les prix de la capitale et ceux d’autres parties du pays, des taux différents peuvent être fixés pour des régions autres que la capitale.


c)
L’indemnité journalière de subsistance pour un séjour dans une localité donnée d’un pays peut être réduite après 60 jours, puis de nouveau après 120, consécutifs ou non.


d)
Lorsqu’un agent engagé pour une durée moyenne ou pour une longue durée doit être en poste dans un lieu d’affectation pour moins d’un an, le Secrétaire général décide s’il lui sera versé une indemnité journalière de subsistance pour la durée de son séjour dans ledit lieu d’affectation ou une prime d’installation en vertu de la disposition 203.10, les éléments sujétion et non-déménagement de la prime de mobilité et de sujétion en vertu de la disposition 203.11 et l’indemnité de poste prévue par la disposition 203.5.


e)
Les indemnités journalières de subsistance prévues par la présente disposition continuent d’être versées pendant le congé de maladie autorisé; toutefois, si l’intéressé est hospitalisé, il n’a droit qu’au tiers du montant quotidien de l’indemnité.


f)
Lorsque l’agent est logé aux frais d’un gouvernement ou de l’Organisation des Nations Unies, le taux standard de l’indemnité journalière de subsistance est réduit de 50 %. Si les repas sont gratuits, la réduction est de 30 %. Si l’agent est à la fois logé et nourri gratuitement, la réduction est de 80 %. La réduction prévue lorsque les agents sont logés gratuitement est applicable quel que soit le type de logement assuré.



Disposition 203.10
Installation

(Supprimée)



Disposition 203.10
Prime d’affectation


a)
À moins d’être spécialement affectés à une mission, les agents qui se rendent, aux frais de l’Organisation, à un poste où leur affectation est prévue pour une année au moins reçoivent une prime d’affectation selon les modalités indiquées ci-après.


b)
La prime d’affectation représente :


i)
Trente jours d’indemnité de subsistance au taux applicable en vertu de l’alinéa a) de la disposition 203.9 ci-dessus;


ii)
Trente jours d’indemnité de subsistance, à la moitié de ce taux, pour chacun des membres de la famille dont l’Organisation a payé le voyage en application du sous-alinéa i) de l’alinéa a) de la disposition 207.2.


Ces montants sont calculés au taux en vigueur à la date à laquelle l’agent ou les membres de sa famille, selon le cas, arrivent au lieu d’affectation.


c)
Dans des conditions établies par le Secrétaire général, la limite de 30 jours prévue à l’alinéa b) ci-dessus peut être portée à un maximum de 90 jours. Le montant de la prime pendant la période de prorogation peut atteindre 60 % du montant applicable à la période initiale.


d)
En sus de tout montant versé au titre de la prime en vertu de l’alinéa b) ci-dessus, le Secrétaire général peut autoriser, dans des conditions établies par lui, le



Chapitre IV du Règlement
Nominations



Disposition 204.1
Lettre de nomination


La lettre de nomination que reçoit chaque agent mentionne, expressément ou par référence, toutes les conditions d’emploi.



Disposition 204.2
Date à laquelle la nomination prend effet


La nomination des agents prend effet le jour où ils partent, dûment autorisés, pour assumer leurs fonctions ou, s’ils se trouvent sur place, le jour où ils entrent en fonctions.



Disposition 204.3
Types de nomination et rengagement


a)
Les agents sont nommés à titre temporaire, dans les conditions ci-après :


i)
Les agents nommés à titre temporaire sont engagés pour une durée déterminée, leur engagement prenant fin, sans préavis, à la date indiquée dans la lettre de nomination. Les intéressés peuvent être nommés aux fins de service dans une ou plusieurs régions de mission et pour une courte durée, pour une durée moyenne ou pour une longue durée, au sens de l’alinéa f) de la disposition 200.2;


ii)
Les agents initialement nommés pour moins d’un an mais dont l’engagement est ultérieurement prolongé de telle façon que la période totale convenue de service continu soit au moins égale à un an mais inférieure à cinq ans sont réputés engagés pour une durée moyenne à compter de la date à laquelle leur engagement est prolongé ou transformé en engagement pour une durée moyenne;


iii)
Les agents engagés pour une durée moyenne qui ont accompli cinq années de service continu et dont l’engagement est prolongé pour un an au moins sont réputés engagés pour une longue durée à compter de la date à laquelle ils ont accompli cinq années de service continu;


iv)
L’engagement temporaire n’autorise pas son titulaire à compter sur une prolongation.


b)
Un ancien agent qui est rengagé est nommé à nouveau, à des conditions qui sont déterminées abstraction faite de toute période de service antérieure. Toutefois, si un agent est nommé à nouveau dans une organisation qui applique le régime commun des Nations Unies avant que 12 mois se soient écoulés depuis sa cessation de service, toute somme ou prestation à laquelle il peut avoir droit à la fin de son rengagement au titre de l’indemnité de licenciement, de la prime de rapatriement ou du paiement de jours de congé annuel accumulés doit être ajustée de façon que le nombre de mois, semaines ou jours de traitement correspondant à ces paiements, ajouté à celui des mois, semaines ou jours de traitement qui lui ont été payés à l’issue de périodes de service antérieures, ne dépasse pas le nombre de mois, semaines ou jours de traitement qui lui auraient été payés s’il avait été employé de façon continue.



Disposition 204.4
Renseignements demandés aux agents et obligation de fournir ces renseignements


Lors de sa nomination, tout agent doit fournir au Secrétaire général les renseignements permettant d’établir sa situation administrative au regard du présent Règlement et de prendre les dispositions administratives que requiert sa nomination. L’intéressé doit notamment fournir au Secrétaire général des renseignements sur sa nationalité, le passeport et le visa dont il est titulaire, sa situation matrimoniale et les personnes à sa charge, ainsi que les renseignements voulus concernant le congé dans les foyers et la désignation de bénéficiaires. Les agents sont également tenus de signaler par écrit et sans retard au Secrétaire général tout changement ultérieur qui pourrait modifier leur situation administrative au regard du présent Règlement.



Disposition 204.5
Nationalité


a)
Pour l’application du présent Règlement, l’Organisation ne reconnaît aux agents qu’une seule nationalité.


b)
Aux fins du présent Règlement, un agent ayant plusieurs nationalités est considéré comme le ressortissant du pays auquel, de l’avis du Secrétaire général, l’attachent les liens les plus étroits.



Disposition 204.6
Examen médical


a)
Les agents subissent un examen médical avant d’être nommés. Un médecin de l’Organisation ou, à défaut d’un médecin désigné par l’Organisation, un autre médecin qualifié procède à l’examen. Les résultats de l’examen font l’objet d’un rapport qui est soumis au Directeur du Service médical de l’Organisation et doit être approuvé par lui avant que l’intéressé quitte son pays d’origine; le médecin qui établit le rapport doit indiquer s’il estime que, eu égard aux conditions qui existent dans le pays d’affectation, l’intéressé a les aptitudes physiques voulues pour vivre, travailler et voyager dans ledit pays d’affectation.


b)
Les agents peuvent être requis de subir périodiquement un examen médical. Lors de la cessation de service, ils subissent un dernier examen médical dont les résultats font l’objet d’un rapport qui est soumis au Directeur du Service médical de l’Organisation.



Disposition 204.7
Effets du mariage sur le statut contractuel et les droits des agents


Lorsque le mari et la femme sont l’un et l’autre employés par l’Organisation, leur statut contractuel ne se trouve pas modifié du fait de leur mariage, mais les droits et autres prestations dont ils bénéficient sont modifiés conformément aux dispositions pertinentes du Statut et du Règlement du personnel. Toutefois, si les conjoints ont deux résidences séparées parce qu’ils sont affectés à des lieux d’affectation différents, le Secrétaire général peut décider de maintenir les droits et prestations qui leur reviennent individuellement, à condition que cette mesure ne soit incompatible avec aucune disposition du Statut du personnel ou une autre décision de l’Assemblée générale. Les mêmes modifications s’appliquent dans le cas d’un agent dont le conjoint est employé par une autre organisation appliquant le régime commun des Nations Unies.



Chapitre X du Statut


Mesures disciplinaires



Article 10.1


Le/la Secrétaire général(e) peut instituer des organes administratifs auxquels participe le personnel et qu’il/elle peut consulter en matière disciplinaire.



Article 10.2


Le/la Secrétaire général(e) peut appliquer des mesures disciplinaires aux fonctionnaires dont la conduite ne donne pas satisfaction.


Le/la Secrétaire général(e) peut renvoyer sans préavis un(e) fonctionnaire coupable de faute grave.



Chapitre X du Règlement
Mesures disciplinaires



Disposition 210.1
Mesures disciplinaires


a)
Chaque fois qu’il peut y avoir lieu de prendre une mesure disciplinaire, le Secrétaire général peut instituer un organe spécial, chargé de le conseiller avant qu’une décision soit prise.


b)
Une instance disciplinaire ne peut être introduite contre un fonctionnaire que si l’intéressé a été informé par écrit de ce qui lui est reproché et du fait qu’il a le droit de faire appel à un conseil, à ses frais, pour assurer sa défense, et s’il lui a été offert une possibilité raisonnable de répondre aux allégations.


Disposition 210.2
Suspension pendant enquête


Si une faute est reprochée à un agent, le Secrétaire général peut ordonner sa suspension pendant enquête. Durant cette suspension, l’intéressé perçoit son traitement sauf si, dans des circonstances exceptionnelles, le Secrétaire général décide qu’une suspension sans traitement est appropriée. La mesure de suspension ne porte pas atteinte aux droits de l’intéressé.


faisant valoir leurs droits est présentée par écrit, dans les 12 mois qui suivent la date à laquelle ils pouvaient prétendre au versement initial.



Disposition 212.6
Droits de propriété


Tous les droits sur les travaux que les agents effectuent dans l’exercice de leurs fonctions – droits de propriété, copyright et droits de brevet – appartiennent à l’Organisation.



Disposition 212.7
Date d’entrée en vigueur et textes authentiques 
du présent Règlement


Sauf indications contraires et sous réserve, dans tous les cas, des articles 12.1, 12.2, 12.3, 12.4 et 12.5 du Statut du personnel, les dispositions 200.1 à 212.7 prennent effet le 1er janvier 2002. Le texte anglais et le texte français desdites dispositions font également foi.

Annexe I du Statut



Barèmes des traitements et dispositions connexes

1. Le Secrétaire général fixe le traitement de l’Administrateur du Programme des Nations Unies pour le développement et les traitements des hauts fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies ayant le rang de directeur ou un rang supérieur, conformément aux montants déterminés par l’Assemblée générale, sous réserve du barème des contributions du personnel figurant à l’article 3.3 du Statut du personnel et, le cas échéant, des indemnités de poste. Si les intéressés remplissent par ailleurs les conditions requises, ils reçoivent les indemnités dont bénéficient les fonctionnaires en général.

2. Le Secrétaire général est autorisé à verser, sur la base de justifications ou données appropriées, des sommes supplémentaires aux hauts fonctionnaires de l’Organisation ayant rang de directeur ou rang supérieur pour les dédommager des dépenses spéciales qu’ils peuvent raisonnablement être appelés à faire, dans l’intérêt de l’Organisation, lorsqu’ils s’acquittent de tâches qui leur sont confiées par le Secrétaire général. Des sommes supplémentaires peuvent également être versées dans des circonstances analogues aux chefs de bureaux hors Siège. L’Assemblée générale fixe dans le budget-programme le total des sommes qui peuvent être versées à ce titre.

3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 de la présente annexe, le barème des traitements et celui des indemnités de poste des administrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur sont ceux qui sont fixés dans la présente annexe.

4. Sous réserve que leurs services donnent satisfaction, les fonctionnaires reçoivent chaque année une augmentation de traitement selon les échelons prévus au paragraphe 3 de la présente annexe. Toutefois, pour les augmentations au-delà de l’échelon XI de la classe des administrateurs adjoints de 1re classe, de l’échelon XIII de la classe des administrateurs de 2e classe, de l’échelon XII de la classe des administrateurs de 1re classe, de l’échelon X de la classe des administrateurs hors classe et de l’échelon IV de la classe des administrateurs généraux, l’intervalle est de deux ans. Le Secrétaire général est autorisé à réduire l’intervalle entre deux augmentations de traitement à 10 mois et 20 mois respectivement, dans le cas des fonctionnaires soumis à la répartition géographique qui ont une connaissance suffisante et vérifiée d’une seconde langue officielle de l’Organisation.

5. Le Secrétaire général fixe le montant des traitements à verser au personnel expressément engagé pour des missions, conférences ou autres périodes de courte durée, aux consultants, aux agents du Service mobile et aux experts de l’assistance technique.

6. Le Secrétaire général arrête le barème des traitements du personnel de la catégorie des services généraux et des catégories apparentées en prenant normalement pour base les conditions d’emploi les plus favorables en vigueur au lieu où se trouve le bureau intéressé de l’Organisation; toutefois, le Secrétaire général peut, s’il le juge approprié, fixer des règles pour le versement d’une indemnité de non-résident aux agents des services généraux recrutés en dehors de la région et déterminer le montant du traitement maximal donnant droit à cette


Rémunération considérée aux fins de la pension

Montants servant à calculer les pensions et les cotisations à verser à la Caisse des pensions

(En dollars des États-Unis)

Entrée en vigueur : 1er septembre 2003

	
	Échelons

	Classes
	I
	II
	III
	IV
	V
	VI
	VII
	VIII
	IX
	X
	XI
	XII
	XIII
	XIV
	XV

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	L-7
	181 760
	185 892
	190 022
	194 149
	198 279
	202 408
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	L-6
	165 207
	168 596
	171 982
	175 364
	178 752
	182 308
	185 938
	189 568
	193 192
	
	
	
	
	
	

	L-5
	137 472
	140 353
	143 233
	146 117
	148 998
	151 877
	154 758
	157 643
	160 521
	163 402
	166 285
	169 172
	172 261
	
	

	L-4
	112 214
	114 992
	117 763
	120 535
	123 314 
	126 085
	128 859
	131 636
	134 408
	137 180
	139 952
	142 735
	145 505
	148 279
	151 056

	L-3
	92 227
	94 583
	96 937
	99 287
	101 644
	103 997
	106 350
	108 708
	111 172
	113 747
	116 319
	118 892
	121 466
	124 038
	126 614

	L-2
	75 663
	77 773
	79 875
	81 981
	84 086
	86 192
	88 297
	90 399
	92 508
	94 613
	96 717
	98 824
	
	
	

	L-1
	58 918
	60 947
	62 968
	64 990
	67 015
	69 036
	71 063
	73 084
	75 107
	77 131
	
	
	
	
	



Appendice II



Dispositions 111.1 et 111.2 du Règlement du personnel



Disposition 111.1
Constitution d’organes


a)
Il est créé à New York, Genève, Vienne et Nairobi, et dans les autres lieux d’affectation que le Secrétaire général peut éventuellement désigner, des commissions paritaires de recours qui sont chargées d’examiner les recours formés conformément à l’article 11.1 du Statut du personnel et de donner au Secrétaire général des avis au sujet de ces recours.


b)
Chaque commission paritaire de recours se compose :


i)
De plusieurs présidents désignés par le Secrétaire général et sélectionnés au préalable par l’organe mixte Administration/personnel auquel ressortissent le ou les organes représentatifs du personnel pour le lieu d’affectation où ladite commission est créée;


ii)
De membres désignés par le Secrétaire général;


iii)
De membres, en nombre égal, élus par scrutin par le personnel relevant de la compétence de la commission.

Le nombre des présidents et des membres de chaque commission est déterminé par le Secrétaire général sur recommandation de l’organe mixte Administration/personnel auquel ressortissent le ou les organes représentatifs du personnel pour le lieu d’affectation où ladite commission est créée.


c)
Les présidents et les membres des commissions paritaires de recours sont désignés ou élus pour deux ans, leur mandat est renouvelable et ils restent en fonctions jusqu’à ce que leurs successeurs aient été désignés ou élus.


d)
Le Secrétaire général peut mettre fin aux fonctions d’un président d’une commission paritaire de recours sur recommandation de l’organe mixte Administration/personnel auquel ressortissent le ou les organes représentatifs du personnel pour le lieu d’affectation où siège ladite commission. Le Secrétaire général peut mettre fin aux fonctions des membres qu’il a désignés. Le personnel relevant de la compétence de la commission peut, par un vote à la majorité, organisé à l’initiative de tout organe représentatif du personnel pour le lieu d’affectation où siège ladite commission, démettre de leurs fonctions les membres élus par le personnel.


e)
Chaque commission paritaire de recours établit son règlement intérieur, qui doit spécifier comment le président en exercice et, le cas échéant, les présidents suppléants sont choisis parmi les présidents.


f)
Chaque commission paritaire de recours peut, par un vote à la majorité de tous ses présidents et membres, présenter au Secrétaire général des recommandations en vue d’apporter des modifications au présent chapitre du Règlement du personnel.


g)
Le secrétariat de chaque commission paritaire de recours est composé d’un secrétaire et du personnel dont il peut avoir besoin pour l’accomplissement de sa tâche.
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